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Bilan des conseillers d’État 2/8

Luc Barthassat, le motard qui pétarade 
dans les écueils de la mobilité genevoise

C’est l’élu de droite qui a remis la
main sur les Transports à Genève,
après douze ans de gestion Verte.
Une révolution? Oui et non. Si Luc
Barthassat a brandi des symboles
(réouverture à la circulation de
petites rues en début de mandat,
par exemple), revendiqué son
passé de motard et n’a cessé de
conspuer les écologistes (qui le lui
ont bien rendu), son bilan est plus
centriste qu’on pourrait l’es-
compter. Il est aussi moins plein
que le ferait croire son intense et
tonitruante communication.

Le démocrate-chrétien a inau-
guré un style de gouvernement,
transmis en direct permanent sur
Facebook. Son département ap-
précie diversement la personna-
lité du ministre. Certains y sont at-
tachés, louant sa proximité aux
gens et au terrain, son pragma-
tisme, son côté fonceur. D’autres
décrivent un patron autoritaire,
peu à l’écoute car accaparé par
son smartphone, épuisant, inter-
venant dans les détails opération-
nels, faute d’être capable d’une
vision globale et d’une maîtrise
des dossiers complexes. Trois des
six directeurs généraux du dépar-
tement sont partis sous son rè-
gne, tout comme d’autres cadres
(à la communication et aux RH).

Transports publics lésés
Lors de son investiture, on atten-
dait de lui qu’il lance les travaux
de la route des Nations (ce qui a
été fait, malgré un recours) et des
liaisons routières de Genève-Sud
(toujours controversées). S’il n’y
avait pas eu de retard, il aurait dû
inaugurer le CEVA en 2017 tout en
lançant l’extension du tram vers
Saint-Julien (coincé par 254 oppo-
sitions). En matière de transports
publics, la législature devait ser-
vir à préparer l’avenir en digérant
l’essor du réseau et sa refonte de
2011. Résultat? Les infrastructu-
res futures (tram et train) sont
mal parties auprès de la Confédé-
ration, qui a dévalué la plupart
des projets genevois importants
au stade actuel des procédures.
La législature a tout de même vu
aboutir les pourparlers sur
l’agrandissement de la gare de
Cornavin, entamés par Michèle
Künzler: Genève y a obtenu un
apport accru de Berne.

Le réseau, lui, a vécu de dures
années, avec notamment une
grève en 2014 (qui a valu à Luc
Barthassat d’être recadré par ses
collègues suite à ses propos viru-
lents). Les prestations ont subi un
recul inédit de 6%. Est-ce sa faute?
«Les transports publics sont le
gros point noir dans son bilan,
qu’on parle de fonctionnement
ou d’investissements», juge le
Vert Mathias Buschbeck. «Il a été
victime de problèmes tarifaires
qu’on doit à la gauche et au MCG»,
plaide Michel Ducret (PLR). Le dé-
mocrate-chrétien a subi deux re-
vers face au peuple sur les tarifs,

privant de moyens les TPG jus-
qu’à ce que la gauche et le MCG
imposent, contre son avis, un re-
lèvement du subside. Pour Pierre
Vanek (Ensemble à Gauche), Luc
Barthassat «a opté pour un chan-
tage sur les prestations, forçant le

parlement à intervenir pour rat-
traper le terrain perdu».

La fluidification, sa croisade
Et sur la route? Le ministre a mul-
tiplié les mesures allant dans le
sens d’une fluidification des flux,

en leur faisant une publicité tapa-
geuse: ondes vertes (avec
1800 heures de bouchon épar-
gnées, selon ses services), orange
clignotant la nuit ou autres ajuste-
ments. Il a ferraillé pour les scoo-
ters et motos, leur offrant de nou-

veaux parkings ou testant leur ac-
cès aux voies de bus. Il a décroché
50 millions de francs pour moder-
niser les feux, faisant espérer une
régulation plus fine. Il s’est investi
pour la traversée du lac, qui a
reçu un aval de principe du peu-

Marc Moulin 
et Antoine Grosjean

«Une évolution catastrophique»

Thomas Wenger, député socialiste 
«L’offre de transports publics, que 
Genève avait fait doubler en une 
décennie, a baissé de 6% durant le 
mandat de Luc Barthassat. Consécu-
tive à son double échec électoral sur 
les tarifs, cette évolution catastrophi-
que est due à son refus d’augmenter 
le subside. Le parlement a dû le 
forcer à faire redémarrer l’offre avec 
un projet de loi socialiste. Comme 
ministre des Transports, il est 100% 
responsable des désaveux fédéraux 
qui risquent de repousser nos projets 
de tram et de compromettre l’essor 
de notre offre ferroviaire. La menace 
sur le tram du Grand-Saconnex est 
spécialement douloureuse alors que 
la route des Nations est en chantier 
et risque d’être privée de son pen-
dant en mobilité durable. De plus, 
dans sa récente planification routière 
jusqu’à l’horizon post-2040, Berne 
ne cite même pas la traversée du lac, 
laissant le Canton seul pour financer 
un ouvrage à minimum 3,2 milliards 

qu’il ne peut pas se permettre et 
pour lequel le secteur privé ne lui 
sera d’aucun secours. Concernant les 
deux-roues motorisés, Luc Barthas-
sat a promu leur stationnement 
illicite sur les trottoirs, avant d’être 
retoqué par Pierre Maudet et le 
procureur général, offrant une 
nouvelle preuve de son amateu-
risme. Il veut également ouvrir les 
voies de bus aux plus de 50 000 
deux-roues motorisés immatriculés 
à Genève, freinant encore les trans-
ports publics déjà trop lents et trop 
souvent coincés dans les bouchons. 
Pour le reste, il a multiplié les effets 
d’annonce, survendant des mesures 
anecdotiques qui ne font pas oublier 
la maigreur de son bilan.» M.M.

Thomas
Wenger
Député
socialiste

«Une personnalité proche des gens»

François Lance, député démocrate-
chrétien «De par sa personnalité, Luc 
Barthassat est proche des gens, il 
aime les écouter et il est ouvert à une 
multitude d’avis qu’il est capable de 
prendre en compte. Il va sur le terrain 
pour y chercher des solutions. Grâce 
à lui, la guerre des transports s’est 
apaisée. Afin de réussir le pari difficile 
d’améliorer la mobilité genevoise, il a 
pris le pouls de la population et en a 
fait une loi qui promet une mutation 
au fil des années à venir. Cela pren-
dra du temps car chaque mesure 
suscite des réactions, comme la piste 
cyclable testée sur le pont du Mont-
Blanc. Ce courage d’essayer des 
choses est une de ses forces. On la 
retrouve dans son goût pour l’inno-
vation: téléphérique urbain, scooter 
électrique, autopartage ou les taxis 
lacustres. Il a su entendre la grogne 
des automobilistes et a développé 
des solutions, comme les ondes 
vertes, pour fluidifier les grands axes, 
sans pénaliser les transports publics. 

Il a de plus fait accepter le principe 
d’une traversée du lac qui a aussi 
pour but d’aérer le centre et de 
mieux faire rouler les transports 
publics. Si ces derniers ont vu leur 
offre baisser, ce n’est en aucun cas la 
faute de Luc Barthassat: il a cherché 
des solutions, il aurait voulu mainte-
nir ces prestations en adaptant 
modérément les tarifs, mais le PS et 
le MCG ont changé de position à ce 
sujet. Il a aussi entendu les besoins 
des usagers de deux-roues motori-
sés, qui sont particulièrement nom-
breux à Genève, et il a créé à leur 
intention 2000 nouvelles places de 
stationnement, dans le but que 
l’espace public soit mieux régle-
menté.» M.M.

François
Lance
Député
démocrate-
chrétien

Élections
cantonales
2018

L’élu du PDC a 
inscrit sa griffe sur 
un thème chaud, 
repris après douze 
ans de gestion Verte

ple en 2016, mais il peine depuis
lors à obtenir un crédit d’études
pourtant réduit par rapport à ses
espoirs initiaux. Des efforts dont
les milieux routiers lui savent gré.
Mais l’UDC Stéphane Florey for-
mule ce qui s’y murmure sou-
vent: «On ne roule pas mieux
qu’avant.»

Son bilan ne se résume pas à
des mesures favorables au trans-
port privé, selon le TCS, qui rap-
pelle en avoir combattu certai-
nes. Car Luc Barthassat est œcu-
ménique: il a aussi tenté de créer
des trottoirs ou fait ouvrir des pis-
tes cyclables, notamment sur le
pont du Mont-Blanc. Le point fort
de la législature reste l’adoption
d’une loi-cadre sur la mobilité,
dont la paternité lui est disputée
par le Grand Conseil. Ce compro-
mis priorise les modes de trans-
port selon les zones du canton.
C’était déjà l’approche de Mobili-
tés 2030, la stratégie adoptée
sous Künzler. Mais peut-être fal-
lait-il un ministre de droite pour
persuader le camp bourgeois
qu’une grande ville doit se libérer
de la voiture. Ce principe reste
abstrait sur le terrain, à la diffé-
rence des ondes vertes.

Les problèmes à la source
On peut ajouter au crédit de Luc
Barthassat les initiatives pour la
qualité de l’air, comme le projet
de macaron qui permettrait de
bannir les véhicules les moins
propres lors de pics de pollution.
Mais les défenseurs de l’environ-
nement restent sceptiques: «Ce
serait mieux si, au lieu de gérer les
pics de pollution, Luc Barthassat
en faisait davantage pour les évi-
ter», relève Jean-Pascal Gillig, se-
crétaire régional du WWF, qui
pointe le manque de cohérence et
de vision d’un ministre qui vise-
rait rarement les causes des pro-
blèmes. Ainsi, renchérit-il, la pe-
tite poubelle verte pour déchets
organiques, distribuée à la popu-
lation, «augmente le taux de recy-
clage, mais rien n’est fait pour ré-
duire les déchets à la source».

Si les milieux agricoles se ré-
jouissent d’avoir trouvé en Luc
Barthassat une oreille attentive,
les défenseurs de l’environne-
ment, eux, jugent que l’écologie
sort perdante de la législature. En
particulier, la fusion des direc-
tions de l’Agriculture et de la Na-
ture ne convainc pas. «Les res-
sources allouées à la nature ont
baissé», déplore la députée Verte
Delphine Klopfenstein, qui
trouve le magistrat frileux en ma-
tière d’agriculture biologique et
de lutte contre les pesticides.

Jean-Pascal Gillig salue quand
même Luc Barthassat pour sa
«stratégie Biodiversité 2030, me-
née à travers un large processus
consultatif». C’est aussi la consul-
tation qui a débloqué le dossier de
la plage des Eaux-Vives. «Mais
Luc Barthassat n’avait pas vrai-
ment le choix, nuance l’écolo-
giste. C’était un des moyens pour
réaliser la plage dans le respect
des normes environnementales.»

«Les transports 
publics sont le gros 
point noir dans son 
bilan, qu’on parle de 
fonctionnement ou 
d’investissements»
Mathias Buschbeck Député Vert
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Hästens Platinum
Edition limitée

Une opportunité rare d’emmener à la maison un
lit Hästens dans une couleur unique et à un prix

exceptionnel de CHF 9‘468!*

Hästens Store Genève
Rue Du Rhône 65, 1204 Genève
T: +41 (0) 22 300 08 87, E: geneve@hastensstores.com

*N.B.: Modèle Luxuria (180 x 200cm)
avec un surmatelas BJ (tête de lit et linge de lit exclus)

PUBLICITÉ

Voici une solution a minima qui
pourrait bien trouver une majo-
rité. On se souvient que l’initiative
qui proposait la fermeture com-
plète du Vieux-Carouge à la circu-
lation (voir ci-dessus) a été retirée
en 2016, faute de soutien de la
droite et du MCG. Une nouvelle
motion interpartis (PS, Verts et
PDC) propose une zone piétonne
moins ambitieuse, prolongée sur
la totalité de la rue Saint-Joseph,
tout en gardant les perpendiculai-
res ouvertes à la circulation.

Le Conseil municipal a accepté
l’entrée en matière jeudi soir, elle
sera donc examinée en commis-
sion. «Nous ne sommes pas forcé-
ment contre les aménagements
d’une zone piétonne, a déclaré
Alain Voignier, conseiller munici-

Une motion interpartis 
propose de prolonger 
l’espace piétonnier 
actuel sur la totalité 
de la rue Saint-Joseph

pal PLR, pour autant qu’ils soient
réfléchis et qu’il soit pris en consi-
dération le remplacement des pla-
ces de parc. Si cela n’est pas possi-
ble, que soit analysée la possibilité
d’un projet éphémère.» Les
31 places bleues vouées à disparaî-
tre pour mettre en valeur les vitri-
nes seraient selon les signataires
compensées en sous-sol grâce aux
projets en cours, comme l’agran-
dissement du parking Vibert.

Cette motion, qui a été présen-
tée en amont aux habitants et aux
commerçants, invite également le
Conseil administratif à aménager
la zone existante, à «succès», afin
de la pérenniser. «Aujourd’hui
cette portion de route est simple-
ment fermée par des bornes, il
faut notamment travailler le revê-
tement du sol», illustre Julien
Barro, conseiller municipal PDC.
«Les Carougeois y ont pris goût,
on ne pourrait plus revenir en ar-
rière», relève Patrick Monney,
conseiller municipal socialiste.
Sophie Simon

Vers un compromis sur la 
zone piétonne à Carouge
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Prolongation de la zone piétonne à Carouge
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Une jardinière qui a défriché 
l’accueil de la petite enfance

alors 22 ans. Le père lui offre son
soutien pour réaliser son rêve:
ouvrir sa propre crèche. Le Chat
Botté naît au Petit-Saconnex, à un
moment charnière. «C’est le
temps des pionnières, le début
d’un mouvement de fond qui va
transformer la pédagogie de prise
en charge extrafamiliale, ra-
conte, dans la préface du livre,
Pierre-Yves Troutot, ancien di-
recteur de l’École supérieure
d’éducateurs de l’enfance et de la
HETS. Aujourd’hui, plus d’un en-
fant non encore scolarisé sur trois
fréquente régulièrement une crè-
che ou un jardin d’enfants, contre
un sur vingt en 1964.»

Yolande accueille d’abord
deux enfants, «dont le fils de
mon boulanger». Puis dix, vingt
et jusqu’à trente. Au départ, elle
applique les préceptes inculqués
à l’école: «Chaque chose à sa
place, dans des petits coins bien
délimités, et pas un machin qui
traîne. Mais les enfants, ce n’est
pas ça!» Petit à petit, elle se laisse
guider par leur créativité et se
construit une pédagogie basée
sur l’empirisme. Les jeux créés
par des adultes sont chassés par
des cartons à bananes, qui de-
viennent voiture, radeau.
Cailloux et bouts de bois rempla-
cent le plastique. «On repartait

de chez moi taché de peinture,
de colle et de terre.»

Fantasme du zéro risque
Au bout de treize ans, elle revend
sa structure d’accueil, part en An-
gleterre, revient, commence
l’Université tout en travaillant au
tri à La Poste. Puis elle intègre le
jardin d’enfants La Pomme, à
Corsier. Elle y restera vingt-cinq
ans, jusqu’à sa retraite. «J’y ai joui
d’une formidable liberté.»

Durant ces années, le métier
se professionnalise et gagne en re-
connaissance. «On est passé de
«jardinière» à «éducatrice»,
d’une personne qui s’amuse avec
les enfants à un véritable pédago-
gue.» Mais cette évolution accuse
aussi des travers, qui la crispent.
«Il y a une certaine standardisa-
tion des pratiques. Avant, chaque
crèche avait ses méthodes et les
parents les choisissaient aussi en
fonction de cela. Je crains que ces
cadres n’éteignent la créativité.»

Elle dénonce également la
montée d’un certain hygiénisme.
«On transmet aux stagiaires la
peur de tout, des maladies, des
chutes… Je reste perplexe face à
cet hygiénisme qui, au nom d’une
sécurité poussée à l’extrême, em-
pêche l’enfant d’expérimenter
son environnement. Il ne faut pas

confondre le fantasme de faire
disparaître tout risque avec l’ap-
prentissage de vivre avec le ris-
que.»

Et de raconter son «unique
gros conflit» avec des parents:
«Durant ma dernière année de
travail, une équipe de mamans a
soudain décidé qu’une barrière,
qui arrivait à la hauteur du cou
des enfants, représentait un dan-
ger. Ils grimpaient dessus, ça dé-
veloppait leur psychomotricité et
nous les surveillions.» Yolande
leur tient tête. «Alors, pendant
une semaine, elles ont placardé
sur ma porte des articles qui rap-
portaient des accidents en crè-
che. J’ai fini par les convoquer et
je leur ai flanqué une de ces bor-
dées!» Mais son insouciance en
prend un coup. «Ça a ébranlé ma
confiance en moi et celle que je
plaçais dans les enfants.» La bar-
rière a été remplacée.

Aujourd’hui, cette retraitée
active – elle s’occupe de person-
nes handicapées – se fiche bien de
ceux qui considèrent que sa vi-
sion du métier est dépassée. «Ça
me fait rire. Je continuerai à sou-
tenir qu’il faut faire confiance aux
enfants et leur accorder une
grande liberté, dans une struc-
ture souple mais avec des barriè-
res basiques.»

Elle porte des lunettes papillon et
une jaquette fermée par des bou-
tons multicolores. Elle lance des
«pardi!» et des «tonnerre!» quand
elle s’emporte un peu, revendica-
trice plus que colérique. Elle a
l’œil qui pétille quand elle parle
des enfants et se conjugue au pré-
sent au moment d’évoquer son
métier: retraitée, Yolande Hau-
ser, 73 ans, est toujours jardi-
nière d’enfants.

Dans Traceurs de chemin, édité
par la Haute École de travail social
de Genève (HETS), elle raconte,
avec la collaboration de l’ensei-
gnant Stéphane Michaud, qua-
rante ans de pratique. Des débuts
de la pédagogie à la professionna-
lisation du métier et la montée
d’un certain hygiénisme «où on
n’ose plus aller en forêt par
crainte qu’un ne se pique sur un
bâton et où il faut des savons
pousse-pousse standardisés».

Danser le sirtaki à l’usine
«À 15 ans, quand j’ai dit à mes pa-
rents que je voulais être jardi-
nière d’enfants, c’est mal passé.
Dans la vallée (ndlr: Vallorbe),
personne ne savait ce que c’était!
On m’a conseillé d’aller dans
l’horlogerie…» Dans les années
60, le métier n’est pas encore
connu, les places sont rares et la
formation est onéreuse. Pas de
quoi décourager la déjà tenace
Yolande. «Pour gagner des sous et
payer l’école, j’ai enchaîné les pe-
tits boulots pendant plusieurs an-
nées.» Dans l’hôtellerie, le milieu
hospitalier «et à l’usine, où on m’a
vite mise à la porte parce que
j’étais dissipée. J’apprenais aux
Italiennes à danser, c’était la pé-
riode du sirtaki!»

Un enfant sur 20 à la crèche
Son diplôme enfin en poche, elle
travaille en tant que nurse dans
une famille aisée en 1966 – elle a

L’éducatrice Yolande 
Hauser raconte dans 
un livre quarante ans 
de pratique. De la 
reconnaissance du 
métier à la montée 
de l’hygiénisme

Aurélie Toninato

«À 15 ans, quand j’ai dit à mes parents que je voulais être jardinière d’enfants, c’est mal passé.»

En bref

Deux trafiquants 
de cocaïne arrêtés
Police Lors d’une surveillance 
d’un appartement à Onex ce mer-
credi, la Brigade voie publique et 
stupéfiants a interpellé un homme
qui sortait de l’immeuble. Sur lui: 

1000 francs et 22 grammes de co-
caïne conditionnés pour la vente. 
Dans l’appartement, relate le bulle-
tin de police, les agents ont arrêté 
un individu qui confectionnait des
doses de cocaïne. Tous deux ont 
été mis à disposition du Ministère 
public. J.D.W.

Les révélations de la Tribune de Ge-
nève et de la RTS sur l’ouverture 
d’une enquête administrative à l’en-
contre d’un professeur du Collège 
de Saussure, plaçant en première li-
gne la secrétaire générale du Dépar-
tement de l’instruction publique 
(DIP), fâchent au plus haut niveau. 
Le DIP a déposé une plainte pénale 
contre X, selon l’émission Forum.

Contacté par nos soins vendredi
soir, Pierre-Antoine Preti, porte-
parole du DIP, explique: «Dans le 
cadre de l’enquête administrative 
en cours, les conclusions n’étant 
pas connues, le DIP en tant em-
ployeur a l’obligation de protéger 
ses collaborateur-trice-s.» Il rap-

Les récentes informations 
parues dans la «Tribune de 
Genève» et à la RTS 
agacent au plus haut niveau

pelle que «la violation du secret de 
fonction est une infraction poursui-
vie d’office» et que «toute autorité, 
tout membre d’une autorité, tout 
fonctionnaire (…) et tout officier 
public acquérant, dans l’exercice 
de ses fonctions, connaissance 
d’un crime ou d’un délit poursuivi 
d’office est tenu d’en aviser sur-le-
champ la police ou le Ministère pu-
blic». Le porte-parole justifie: 
«Étant donné la nature de la viola-
tion du secret de fonction dans le 
cas d’espèce puisqu’elle porte sur 
des données personnelles, en lien 
avec une ou des personnes physi-
ques, le département était tenu de 
procéder de la sorte.»

Cette plainte surprend un spé-
cialiste du droit administratif, 
Me Romain Jordan. «Si une auto-
rité considère qu’une affaire doit 
être protégée par le secret de fonc-
tion, alors elle ne doit pas commu-

niquer aux médias le dépôt d’une 
plainte, au risque d’entraver l’ac-
tion du Ministère public. À défaut, 
elle pourrait violer ce secret.» Anne
Emery-Torracinta, cheffe du DIP, a 
en effet confirmé vendredi soir l’in-
formation, sur Léman Bleu. Me Jor-
dan rappelle en outre que le secret 
de fonction n’est de loin pas absolu:
«Depuis 2001, il est présumé que 
l’administration est transparente 
et seules les informations à la com-
munication desquelles un intérêt 
public ou privé prépondérant s’op-
pose sont couvertes par le secret de
fonction. Au-delà de l’intérêt pu-
blic indéniable que représente l’in-
formation du public sur le fonction-
nement d’une institution aussi im-
portante que l’école, le secret de 
fonction n’a pas vocation à proté-
ger l’administration qui manque-
rait à ses devoirs élémentaires.» 
Sophie Roselli

La cheffe du DIP dépose une plainte 
pour violation du secret de fonction
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